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1

Appel de la conseillere federale Ruth Dreifuss pour un "OUI" 
ä la nouvelle loi sur I’assurance-maladie

La nouvelle loi sur l'assurance-maladie repond ä une urgente necessite. Pour 
beaucoup, les cotisations de l'assurance-maladie sont devenues une Charge 
insupportable.
A chacune et chacun, la nouvelle loi garantit l'acces ä une medecine de qualite dont le 
prix soit supportable pour tous. L'assurance de base a ete etoffee pour offrif une 
couverture des soins complete. Ce n'est certainement pas un luxe. C'est au contraire 
l'occasion de combler des lacunes graves. Les soins ä domicile seront rembourses. Plus 
personne ne devra craindre d’etre exclu de l’assurance suite ä une longue hospitalisation. 
Plus personne ne devra renoncer ä des examens de prevention de peur qu’ils ne soient 
pas pris en charge. Et pour les personnes qui ne sont pas assurees contre les accidents, 
l'assurance-maladie prend le relai.

Ces ameliorations vont entrainer une legere augmentation des primes. Mais desormais, 
il sera possible de soutenir directement les personnes qui en ont vraiment besoin. Les 
assures qui ont des revenues modestes beneficieront directement d'une reduction de 
primes. Pour deux tiers de la population, la nouvelle loi signifie une amelioration 
par rapport ä leur Situation actuelle. Ou bien leur prime va baisser, ou bien, pour 
une prime egale, ils se verront offrir davantage de prestations. Les familles, les 
femmes, les personnes ägees, ainsi que toutes celles et tous ceux qui doivent vivre 
avec des bas revenus vont clairement y gagner avec la nouvelle loi.

Bien sür, les primes ne peuvent pas baisser pour tout le monde. Les caisses qui 
regroupent seulement des assures jeunes et en bonne sante peuvent demander des 
cotisations plus basses, mais eiles doivent pour cela mener une chasse effrenee aux 
"bons risques" et rejeter tous les autres. Selon la nouvelle loi, eiles ne pourront plus le 
faire et devront s'ouvrir aussi aux personnes malades ou ägees, sans leur imposer un 
tarif nettement plus eleve. Desormais, chaque adulte affilie ä la meme caisse payera la 
meme cotisation par canton. Les primes pour les assures jeunes qui n'ont pas de famille 
risquent d'augmenter. Mais les jeunes s'y retrouveront. Ils ne sont pas ä l'abri de graves 
maladies. Et ils n'auront pas ä payer des primes demesurees plus tard.

En approuvant la TVA, le peuple suisse a accepte qu'une partie de cette taxe, soit 500 
millions de francs, soit consacree ä l'assurance-maladie. Avec ce que la Confederation 
verse aujourd'hui dejä pour l'assurance-maladie, ce sont au total 2 milliards de francs par 
annee que les cantons auront ä disposition pour reduire les primes. Une grande liberte a 
ete laissee aux cantons pour organiser leur systeme de subventionnement. Ils devront 
eux aussi faire leur part, mais aucun canton ne devra payer pour les autres.

Pour s'attaquer aux coüts qui ne cessent d'augmenter, la nouvelle loi veut faire jouer la 
concurrence entre les caisses. Celles-ci pourront negocier au profit des assures des tarifs 
plus avantageux avec les medecins et avec les höpitaux. Car la Situation actuelle ne peut 
plus durer. Les primes d’assurance-maladie sont devenues une Charge trop lourde pour 
une partie de la population. Le Conseil federal a dejä donne un coup de frein ä 
l'augmentation des primes d'assurance-maladie avec les arretes urgents. Mais ce n'est 
que provisoire. En cas de "non" ä la loi, les primes vont recommencer ä grimper, 
sans aucun moyen de les arreter.
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Le marche des medicaments: des prix ä vous rendre malade

Quelques 36 milliards de francs suisses transitent annuellement sur le marche de la 
sante dont 10 pour cent environ pour la seule industrie pharmaceutique. II 
pourrait en aller autrement. Les prix des medicaments sont beaucoup trop eleves. 
On profite de I'ignorance comprehensible des malades et de leur confiance dans la 
pharmacopee et dans le corps medical.

Beatrice Pfister, collaboratrice scientifique du PSS

On depense beaucoup en Suisse pour les medicaments: 3,6 milliards l'annee passee '. 
Les malades, les blesses, les surmenes, les epuises paient plus d'un milliard de leur 
poche. C'est trop. Car ils pourraient - ä vrai dire ce sont les pharmacien-ne-s et le corps 
medical le qui pourraient - le plus souvent utiliser des medicaments moins chers (dits 
generiques)que l'original paye ä prix d'or (voir encadre), des "copies" coütant 25% de 
moins. Mais la part de ces copies est minime sur le marche des medicaments: ä peine 2 
pour cent. Dans le reste de l'Europe eile est de 4 pour cent, aux Etats Unis de 25 pour 
cent.

Plus c'est eher, plus c'est efficace?

Pourquoi la plupart des Suissesses et des Suisses avalent-ils sans discuter une pilule 
aussi amere? Parce qu'ils croient, ä tort, que les produits de marque sont plus efficaces? 
Meme pas. C'est parce qu'ils n’ont aucune possibilite de consulter la liste des plus de 
9360 medicaments et produits pharmaceutiques remis sur ordonnance ou sans et de les 
comparer entre eux. Les malades n’ont d'autre choix que les produits prescrits ou 
recommandes par les specialistes. Qui decide de ce choix dans la pratique? L'annee 
passee, 62% des medicaments consommes ont ete recommandes par des pharmacien-ne- 
s, 18% remis par le corps medical, 12% par les etablissements hospitaliers et 8% par des 
droguistes. A l'exception des drogueries, tous accusent une hausse marquante des ventes 
par rapport ä l'annee demiere: entre 6 et 10% de leur chiffre d'affaires.
Pourtant ce ne sont pas les pharmacien-ne-s qui influent le plus sur le choix des 
medicaments mais le corps medical. Cela n'etonnera personne puisque presque les deux 
tiers des recettes, soit 64% du chiffre d'affaires, proviennent des 2320 medicaments 
soumis ä ordonnance. Le corps medical prescrivant par ailleurs en veux-tu en voilä des 
pilules remises sans ordonnance, des bas contre les varices, des tisanes et tout ce que 
l'on voudra, ils arrivent ä influencer les ventes dans 75 pour cent des cas.

Les chouchous de l'industrie pharmaceutique

Alors pourquoi donne-t-on la preference aux produits de marque? Parce que 
l'establishment de l'industrie pharmaceutique s'occupe tres bien de ses distributeurs. Si 
l'on en croit le redacteur en chef de la revue suisse alemanique, le Beobachter, Josef 
Rennhard (1/94, p 22 et stes), les echantillons gratuits sont genereusement distribues 
meme si l'on sait que certains n'hesiteront pas ä les vendre. On cofmance de la sorte 
l'agencement des cabinets medicaux, on offre des fax et des voyages tres bon marche 
pour participer ä de pompeux congres. La liste des trucs de "sponsoring" raffines ou 
grossiers est tres longue.

1 Si rien d'autre n'est indique, les chiffres reposent sur les donnees de 1993.
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Chers souvenirs de jeunesse

La joumaliste Anja Jilg denonce certaines pratiques dans son article "Les medecins 
aiment les produits de marque" dans la revue Traktandum Medizin (1/92, p. 37 et stes). 
Une somite, le dr. Hans-Rudolf Sahli, president de l'Association des medecins suisses, 
confie qu'il tient aux produits de marque qui l'ont marque dans sa jeunesse. Le dr Etzel 
Gysling explique qu’en effet on enfonce dans la tete des etudiants en medecine le nom 
des "bons" medicaments jusqu'ä ce qu’il ne connaissent plus que ceux-lä. Ses collegues 
sont rarement conscients des incidences sur le porte-monnaie des patients.
Le president du concordat des caisses-maladie, Ueli Müller, en a fait lui aussi 
l'experience. II a envoye une circulaire ä quelque 25'000 medecins en les engageant ä 
prescrire moins de medicaments et le plus possible de produits generiques. Seuls l'OOO 
docteurs et doctoresses ont repondu, 600 d'entre eux s'elevant contre cette ingerence 
dans la liberte therapeutique. La contre argumentation de Müller rappelant que si la loi 
sur l'assurance-maladie garantit la liberte therapeutique eile engage aussi ä tenir compte 
du point de vue economique reste sans effet.

Devant l'insistance des caisses-maladie, de la surveillance federale des prix et des 
organisations de defense des consommatrices et des consommateurs. la branche des 
produits pharmaceutiques ä elabore une nouvelle Convention accordant des marges un 
peu plus larges pour les medicaments generiques. On peut toutefois se demander si cela 
agira efficacement sur les souvenirs de jeunesse du corps medical. II y va de millions 
pour l'industrie pharmaceutique.

Les malades sont les pigeons

• Un emballage de 20 Voltarene de Ciba-Geigy coüte fr. 21.95,
la copie de meme teneur "Inflamac" de la firme Spirigfr. 14.35

• Le tube de tablettes vitaminees Supradyn de Hoffmann-LaRoche coüte fr. 19.50 
Roche-Milano offre le meme tube en Italie pour fr. 8 _________________________________

Produits de marque et medicaments generiques

• Les produits de marque ou preparations originales ont beneficie pendant 20 ans de la 
marque deposee entrainant temporairement un prix protege par rapport aux copies.

• Les copies ou medicaments dits generiques ne peuvent etre mis dans le commerce 
qu'apres peremption de la protection "marque deposee" des produits originaux et 
apres avoir ete acceptes au registre du commerce. Ils ne figurent au registre de la 
surveillance intercantonale de medicaments que s'ils sont equivalents au medicament 
de marque et au moins 25% moins eher que lui._______________________________
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MUn double NON nous reviendrait tres eher"

Fritz Leuthy. ändert secretaire de l'Union syndicale suisse *

On ressent l'insecurite generale partout oü l'on presente les objets de la votation sur 
l'assurance-maladie. Les reglementations actuellement en vigueur sont compliquees, 
celles que l’on nous propose ne le sont pas moins et la mefiance est de rigueur des qu’il 
s'agit de notre porte-monnaie. Alors pourquoi ne pas dire NON ä tout cela? On a fini par 
s'habituer ä la Situation actuelle et les primes des caisses-maladie ne grimpent plus aussi 
allegrement qu'il y a peu de temps encore. Certaines caisses ont meme dejä annonce 
qu'il n'y aurait pas d'augmentation de prime en 1995.
Cela parait rassurant, mais §a ne Test pas. Ces bonnes paroles visent ä calmer les esprits 
avant la votation, eiles decoulent de l'etat d'urgence et n'engagent pas l'avenir. On ne 
prend conscience des lacunes au niveau des prestations - la fin de droit des personnes 
ägees par ex.- que lorsqu'on est conceme et il est alors trop tard. Un double NON nous 
reviendrait tres eher.

Abolition du droit d'urgence

L'arrete federal urgent qui viendra ä echeance ä fin 1996 ne sera plus valable s'il n'est 
pas introduit dans la juridiction ordinaire lors de la revision en cours. II comprend, en 
bref, le gel des tarifs, la limitation des primes, la compensation des risques et une 
augmentation des subventions föderales. Tout cela est tout juste entre en vigueur.

Le gel des tarifs: jusqu'en 1991 nous avons du faire face, annee apres annee, ä de 
substantielles augmentations des coüts ressenties au niveau des primes. Ces demieres 
sont redevenues stables et se situent actuellement en dessus de 4 pour cent. C'est 
evidement une consequence de l’affaiblissement conjoncturel mais c'est surtout gräce ä 
la barriere legale elevee d'urgence que nous en beneficions. Si celle-ci est retiree, nous 
nous trouverons en presence d'un bouchon, ce qui signifie, dans le cas present, que le 
retard tarifaire devra etre rattrape. Nous aurions alors une augmentation des coüts de, 
calcule au plus court, 15 ä 20 pour cent.

Limitation des primes: non seulement cette limitation a contribue ä la baisse des 
augmentations de primes de ces demieres annees, eile a, en plus, contraint les caisses- 
maladie ä utiliser leurs fonds en agissant positivement sur les coüts. Les caisses tentent 
actuellement - s'il le faut au moyen de concentrations - d'influencer les honoraires du 
corps medical et les tarifs hospitaliers. Elles pratiquent aussi des economies au niveau 
de leurs frais administratifs. Si la limitation des primes est supprimee, il sera de 
nouveau plus interessant et plus simple pour les caisses d'ameliorer leurs factures 
en attirant les "bons" risques que de se livrer ä de fastidieux contröles des coüts.

Compensation des risques: actuellement, les caisses dont la structure des risques est 
favorable (une majorite d'assures jeunes et peu de femmes) doivent s'aequitter de 
versements compensatoires aupres des caisses assurant en majorite des personnes ägees, 
des femmes et des familles. II ne vaut donc plus la peine de faire la chasse aux jeunes 
pour etre classe dans les caisses bon marche. Si cette compensation tombe, la chasse 
reprendra, les primes des caisses "familiales" augmenteront de nouveau par bonds 
successifs. Et ce d'autant plus que
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les subventions föderales ameliorees seront supprimees. Elles representent quelque
100 millions de francs que l'arrete federal urgent octroie aux cantons afin d'abaisser 
directement les primes des economiquement faibles. A cela s'ajoutent 300 millions 
reserves aux caisses-maladie par la Confederation dans le cadre de l'arrete federal urgent 
valable jusqu'ä fin 1996 dans le but d'abaisser les primes des femmes et des personnes 
ägees. Ces 400 millions representent plus d'un tiers des subventions föderales 
actuelles ä l'assurance-maladie. S'ils sont supprimes, les primes des assure-e-s 
augmenteront en consequence.

Alors que faire?

Un OUI ä la revision ou ä l'initiative - et mieux encore deux OUI - ferait du droit 
d'urgence un droit acquis. Un double NON ne resoudrait rien, bien au contraire: toutes 
les carences de prestations seraient maintenues, le financement antisocial aussi. 
Theoriquement, on pourrait envisager de prolonger la duree de tout ou partie de l'arrete 
federal urgent. Mais le Conseil federal peut-il envisager une teile mesure apres un 
verdict populaire negatif? Difficilement et seulement au prix de considerables hausses. 
N'y comptons pas trop. On pourrait aussi envisager un projet de revision partielle ou 
totale de la LAMal. Mais de quoi aurait-il l'air? II faudrait tout d'abord qu'il se distingue 
clairement de celui qui viendrait d'etre rejete. II faudrait encore le concevoir suivant un 
consensus des differents groupes d'interet. Aucun de ceux-ci n'est en mesure ä lui seul 
d'imposer un projet satisfaisant de son propre point de vue. II faudrait bien sür 
surmonter une fois de plus le handicap de la votation populaire. Autant dire reporter le 
tout ä la saint-glinglin et continuer sur la lancee actuelle. A savoir: les jeunes assures 
passent en grand nombre aux caisses "bon marche"; ils sont les seuls ä pouvoir changer 
de caisse. Ils deviendront vieux un jour mais on a le temps d'y penser; les primes des 
caisses assurant des personnes ägees augmenteraient ä un tel point qu'il faudrait 
pratiquer d'autres fusions. Les vieux "trop coüteux" - entendez les personnes ayant plus 
de 50 ans - paieraient des primes "adaptees". II n'y aura qu'un pas ä faire pour que le 
systeme d'assurance soit totalement denue de solidarite. Nous irions ainsi vers la sante ä 
deux vitesses (selon l'exemple desastreux de ce qui est pratique aux Etats-Unis), le 
systeme comprenant, dans le meilleur des cas, une assurance publique pour les 
economiquement faibles. Seul un double OUI nous preservera de cette vision 
d'horreur.

* Fritz Leuthy s'occupe depuis plus de 30 ans de iamelioration de la loi sur 
l'assurance-maladie (LAMal) et passe pour un des meilleurs Connaisseurs du sujet. En 
tant que secretaire de l'Union syndicale suisse (USS), Fritz Leuthy a ete de nombreuses 
annees durant membre de la commission d'experts de la revision de la LAMal.
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MUn double OUI nous protege des aventuriers antisociaux"

Thomas Onken, conseiller aux Etats PS, Tägerwilen (TG)

Notre loi sur l'assurance-maladie (LAMal) date de 1911. Les adaptations qui y ont 
ete apportees ne changent rien au fait qu'elle est totalement depassee. Elle ne 
correspond absolument pas aux necessites actuelles au niveau de la sante. Deux 
tentatives de revision ont dejä echoue. Une base juridique moderne est une 
necessite de premiere urgence, faute de quoi les coüts se remettront ä grimper, la 
desolidarisation gagnera du terrain. Les familles, les personnes ägees et les assure- 
e-s economiquement faibles seront les principales victimes. Nous devons 
imperativement combattre cette evolution en nous engageant contre

1 la desolidarisation croissante: certaines assurances tablent sur la grosse affaire. Se 
preoccupant de responsabilite sociale comme d’une guigne, elles se specialisent dans les 
"bons" risques: les hommes jeunes qu'elles appätent avec des tarifs peu eleves et des 
offres speciales. Les caisses assurant beaucoup de familles, de femmes et de personnes 
ägees (les "mauvais" risques) font les frais de cette politique. Si le parlement n'avait pas 
introduit au moyen d'un arrete federal urgent une "compensation des risques", notre 
systeme d'assurance serait parti en quenouille;

2 l'inegalite sociale grandissante: la Suisse a toujours pratique l'inequitable systeme 
des primes individuelles: une personne fortunee paie, chez nous, autant que quelqu'un 
ayant des revenus moyens et meme qu'un pauvre. Nous sommes un cas unique en la 
matiere! La capacite economique des assure-e-s n'est nullement prise en consideration. 
Les patrons qui paient leur tribut partout ailleurs sont exempts chez nous de toute 
participation. L’ecart social se creuse. De plus en plus de citoyen-ne-s sont dans 
l'impossibilite de s'acquitter de leurs primes de caisse-maladie, ce sont des millions de 
personnes qui denoncent le contrat avec leur caisse-maladie. Notre societe devient de 
plus en plus inequitable.

Resultat d'un travail parlementaire approfondi et serieux, la LAMal est la reponse ä cette 
deplorable evolution. Elle a ete approuvee par le Conseil national ä une forte majorite, 
par le Conseil des Etats ä 41 voix contre 2. Car la LAMal genere des progres decisifs:

1 l'assurance obligatoire: tout le monde doit etre assure et contribuer ainsi au 
financement de l'assurance-maladie. Personne ne pourra echapper ä ses responsabilites 
en la matiere. Nous connaitrons ainsi une solidarite decisive, imperative pour que la 
deuxieme condition prealable soit remplie:

2 le libre passage: ä l'avenir tout le monde pourra changer de caisse ä son gre: plus de 
reserves sur l'etat de sante, plus de chicanes d'ordre administratif, plus de primes plus 
elevees pour les personnes ägees. Cela creera la competitivite des caisses. On ne 
cherchera plus ä attirer uniquement les jeunes, les autres deviendront des client-e-s aussi 
interessants, parce que, quelle que soit la region, tout le monde paiera, dans une caisse- 
maladie, la meme prime d'assurance, jeunes et vieux, femmes et hommes, malades et 
bien portants. Cela assure l'egalite des chances;

3 l'assurance de base complete: enfin! De douloureuses lacunes seront comblees: les 
soins ä domicile seront rembourses, il n'y aura plus de fin de droits hospitaliers, on 
prendra les examens preventifs en compte, l'assurance-accidents pour les non salarie-e-s
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(retraite-e-s, femmes au foyer, enfants) fera partie de l'assurance de base. Autrement dit: 
une offre clairement definie, complete et comparable pour l'assurance de base, ce qui 
rendra pour beaucoup de personnes l'assurance complementaire superflue.

4 La concurrence qui abaisse les coüts: de nombreux assureurs combattent la nouvelle
loi parce qu'ils savent qu'elle menace leurs prebendes. Car il y aura desormais 
concurrence, entre les caisses, au sein du corps medical, entre les etablissements 
hospitaliers, entre la medecine hospitaliere et la medecine ambulatoire. La concurrence 
fait baisser les prix, meme dans le secteur de la sante. Or ce sont ceux lä meme qui 
donnent le plus de la voix pour obtenir davantage d'economie de marche et de 
deregulation qui sont contre lorsqu'ils se trouvent eux-memes en cause. Les voilä 
demasques.

5 L'abaissement individuel des primes: la loi maintient la prime individuelle et c'est 
pourquoi il faut voter OUI ä l'initiative. Mais la nouvelle LAMal propose cependant un 
correctif social: l'abaissement individuel des primes. Les assure-e-s ä revenus modestes 
recouvreront tout ou partie de leur prime. Termine l'arrosage des caisses, on offre 
desormais une aide ciblee et efficace ä celles et ceux qui en ont besoin. C'est lä une 
veritable compensation sociale assortie de la competence flexible des cantons en matiere 
de reglementation.

L e secteur de la sante est un copieux gäteau de plusieurs milliards de francs dont les 
parts sont inegales et c'est pour cela que l'on entend tellement de prises de position 
divergentes, voire contradictoires. La plupart des adversaires de la LAMal revisee ne 
s’inquietent nullement du bien public, ils ne pensent qu'ä leurs propres interets. Quelles 
alternatives nous proposent-ils? II est facile de dire NON. II Test moins de construire 
quelque chose, de creer un equilibre, de defendre un tout qui se tienne. C'est justement 
de cela qu'il s'agira le 4 decembre et de prouver que ce pays est capable de reformes, 
qu'il peut remplacer une loi depassee par un projet progressiste et raisonnable. Car la 
nouvelle LAMal est:

♦  liberale, parce qu'elle encourage la concurrence par des moyens relevant de 
l'economie de marche et non pas du dirigisme, parce qu'elle brise les structures de 
cartel et permet d'abaisser les coüts;

♦  federaliste, parce qu'elle ne remet pas en question les competences cantonales mais 
se limite ä un minimum de competences föderales et laisse aux Etats une large 
liberte au niveau de la formation des primes;

♦  finan^able car, ä cöte de charges supplementaires pour l'abaissement des primes, - 
notamment pour les cantons n'ayant jusqu'ä present pas fait grand chose, voire rien 
du tout - eile entraine de considerables allegements: au niveau du financement des 
soins ä domicile, des allocations aux etablissements medico-sociaux, du financement 
des soins hospitaliers - notamment lorsque la couverture des frais est basse - des 
prestations complementaires et de l’aide sociale.

C'est pour toutes ces raisons que ce projet de reforme bien congu et approfondi merite 
un OUI franc et massif. Un NON nous mettra face au vide, car on ne peut pas 
durablement gouvemer avec des mesures d'exception. Les adversaires n'ont pas de 
proposition alternative, si ce n'est une solution totalement antisociale et insuffisante, 
pour les plus de 40 ans, des primes augmentees de 25% , par exemple, de 50% pour les 
plus de 55 ans.
Nous vieillirons tous: un double OUI nous protege de pareils aventuriers 
antisociaux.
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Les ouvriers de la Lonza au secours d'un chef de rubrique de 
la tv alemanique

Lettre ouverte ä Klaus Vieli, chef de la "Rundschau" de la tv suisse alemanique

Interroge par la "Sonntagszeitung" (du 13.11.94) ä propos de la LAMal, Klaus Vieli, 
chef d'une importante emission politique, la "Rundschau", a repondu: "Je 
n ’aborderai pas ce sujet mais cela ne m ’empeche pas d'etre agace par le coüt eleve des 
primes des caisses-maladie. Je ne sais pas encore si je  voterai, ni comment..."

Dans le temps, Klaus Vieli etait de gauche. Aujourd'hui, c’est un monsieur tres occupe, 
patron de la nouvelle emission de la tv die Rundschau, qui utilise des marionnettes, sur 
le modele d'une emission fran?aise archiconnue. Avec tout le tapage fait autour de cette 
"nouveaute", Klaus Vieli n’a pas trouve le temps de se pencher sur la question de la loi 
sur l’assurance-maladie.

Le comite haut valaisan "2 x OUI pour la sante sans se ruiner" est pret ä voler ä son 
secours. Les ouvriers de la Lonza produits chimiques ont bricole un programme 
informatique: en quelques secondes un ordinateur calcule ce que vous economiserez, 
vous personnellement, si vous votez deux fois OUI le 4 decembre. Les ouvriers de la 
Lonza ne sont pas peu fiers de leur programme et ils ont raison.

Le comite haut valaisan offre ce service ä toute citoyenne et ä tout citoyen interesse.

Klaus Vieli, n’hesitez pas. Telephonez aux ouvriers de la Lonza, ils vous 
expliqueront de quoi il s'agit avec la LAMal. Ce serait dommage que le chef d'une 
emission politique de la tv doive s'abstenir de voter par ignorance.
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Lu... vu... entendu

♦  "Je vous demande instamment de dire clairement OUI ä la LAMal car nous plagons 
l'interet general au dessus des interets particuliers et parce que, apres un travail de 
plusieurs annees, nous avons enfin fait un pas en avant et que nous sommes 
maintenant en mesure de resoudre les problemes. " (Adolf Ogi lors de l'assemblee 
generale de l'UDC du 22 octobre 1994).

♦  "Par rapport au produit national brut, les coüts de la sante en Suisse se situent dans 
la moyenne internationale. C'est leur fmancement qui fait la dijference et eile est de 
taille. Nos voisins financent l'assurance-maladie directement ou indirectement en 
fonction des revenus et avec d'importantes subventions de l'Etat. En Suisse, par 
contre, l'ouvrier paie la meme prime individuelle qu'un millionnaire. C'est pour que 
cela change que je  vote 2 x OUI le 4 decembre. " (Hermann Fehr, conseiller d'Etat 
directeur de la sante et de l'assistance publique du canton de Berne)

♦  "Je comprends que les gens soient destabilises car les projets mis en votation sont 
compliques. Mais, en les rejetant, on vote contre ses propres interets. Si le double 
NON l'emporte, les primes augmenteront de 15 ä 20 pour cent. Ce sont les 
personnes ägees qui seraient les plus touchees: les septuagenaires paieraient cinq 
fois plus que les gens de 30 ans. Ce serait une catastrophe nationale. (Fritz Leuthy, 
membre durant plusieurs annees de la commission d'experts de la revision de la 
LAMal et ancien secretaire de l'Union syndicale suisse)

♦  "La nouvelle LAMal cree les conditions necessaires pour que la haute qualite des 
soins dont nous beneficions en Suisse soit ä l'avenir accessible ä tout le monde sans 
qu'il faille se ruiner." (Hansjörg Frei, president de l'association suisse des assureurs 
prives maladie et accidents )

♦  "L'initiative pour une saine assurance-maladie concretise l'idee que la revision de la 
LAMal doit generer plus de solidarite." (Werner Jöri, med. dent. cons. nat. PS, 
Lucerne)

♦  "La nouvelle LAMal entraine des primes financierement abordables parce qu'elle 
declenche davantage de concurrence entre les assureurs, qu'elle calme les coüts et 
cree davantage de transparence dans la jungle opaque de l'assurance-maladie." 
Forum des consommatrices Suisse)

♦  "La nouvelle LAMal offre un paquet equilibre de solutions pour les problemes 
actuels du secteur de la sante." (Rosemarie Simmen, cons. aux Etats PDC, Soleure)

♦  On a pris, lors de la revision generale de la LAMal, un soin extreme pour maintenir 
les valeurs süres et pour empecher une evolution nocive. La nouvelle loi est, ä mon 
sens, la seule possibilite de rajeunir et de concentrer le meilleur de notre systeme de 
sante pour assurer l'avenir." (Christine Beerli, conseillere aux Etats, PRD, Bienne)

♦  "Jusqu'ici les personnes souffrant psychiquement ne disposant pas de moyens 
financiers importants (ce qui inclue la classe moyenne) ne pouvaient pas se payer la 
therapie necessaire. Du point de vue de l'economie globale, les coüts de maladies 
psychiques non soignees sont beaucoup plus eleves qu'un traitement approprie. La 
prise en compte de toute psychotherapie serieuse dans l'assurance de base comble
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donc une grosse lacune. C'est pour cela que le PDC soutient la revision de la 
LAMal." (Josef Jung, president de l'Association suisse des psychotherapeutes , 
ASP.)

♦  "On peut completer ce qui existe, pas ce qui a ete detruit. Si la nouvelle LAMal est 
rejetee, le stop des primes sera impossible pour des annees - on ne peut pas 
indefiniment prolonger une mesure d'urgence. Nous risquons alors la 
cantonalisation de l'assurance-maladie qui frappera notamment les malades et les 
personnes ägees dans les cantons economiquementfaibles. C'est ä nous qu'il revient 
d'eviter cela en votant OUI le 4 decembre." (Josi J. Meier, conseillere aux Etats 
PDC, Luceme)

♦  "Je tiens pour tres risque de continuer ä gouverner au moyen de mesures d'urgence, 
en particulier dans un secteur oü les coüts salariaux representent 80 pour cent des 
coüts generaux. Un double NON prouverait uniquement que le souverain est 
unanime quant ä ce qu'il ne veut pas. A part des slogans, les adversaires de la loi ne 
proposent rien de valable." (Eva Segmüller, cons. nat. PDC et ancienne presidente 
de la commission de la securite sociale et de la sante, Saint Gail)

♦  "La nouvelle LAMal permet une medecine de haute qualite pour toutes et tous, 
retablit la solidarite perdue entre les assure-e-s et cible les subventions au lieu du 
systeme d'arrosage actuel." (Hans Ulrich Nänni, dr. med. Coire)

♦  "II n'y a pas d'alternatives ä la LAMal qui meritent le qualificatif d'assurance 
maladie sociale. La loi actuelle a demontre qu'elle mene ä d'exorbitantes hausses des 
primes qu'une large partie de la population ne peut plus payer ce qui oblige les 
pouvoirs publics ä en assumer une forte part. Les arretes urgents ne peuvent agir 
qu'ä court terme. Un systeme echelonnant les primes par classes d'äge, donc selon 
les risques, serait antisocial ou reviendrait encore plus eher ä l'Etat que la nouvelle 
LAMal par le biais des reductions de primes. " (Walter Seiler, directeur de Voffice 
federal des assurances sociales )
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